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Arrêté N° 22/CAB/2D6
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants , fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 'relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbat, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/223
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Chd Vendée - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/436 du 2 juillet 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Chd Vendée - Les Oudairies ­
85000 La Roche sur Yon (6 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/373 du 17 juillet 2013
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 3 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/317 du 30 mai 2018 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 4 caméras intérieures
et de 10 caméras extérieures) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Chd Vendée ­
Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Francis SAINT HUBERT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 8 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Francis SAINT HUBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Chd Vendée - Les Oudairies ­
85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 15 caméras intérieures et de 3 caméras extérieures, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de "ordre, finalités du système,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 7 à 30, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0176
et portant le nombre total de caméras à 19 caméras intérieures et 22 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 22 caméras extérieures ne devra pas dépasser les
limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/224
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ehpad Les Chênes - 8 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ehpad Les Chênes ­
8 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers présentée par Madame Marjolaine BLAIZEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Marjolaine BLAIZEAU est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ehpad Les Chênes - 8 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0589
et concernant 2 caméras intérieures filmant l'entrée principale et l'entrée terrasse.
Les 2 autres caméras intérieures déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
et filmant des espaces privés, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/225
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ehpad A La Claire Fontaine - 6 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ehpad A La Claire Fontaine ­
6 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers présentée par Madame Elodie FONTENEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Elodie FONTENEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ehpad A La Claire Fontaine - 6 rue Saint-Etienne - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0590
et concernant 2 caméras intérieures filmant l'entrée principale et l'entrée 2eme étage.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/226
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ehpad Les Genêts En Fleurs - 50 avenue du Bocage - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ehpad Les Genêts en Fleurs ­
50 avenue du Bocage - 85500 Les Herbiers présentée par Madame Marina GOURAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Marina GOURAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ehpad Les Genêts en Fleurs - 50 avenue du Bocage - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0591
et concernant 3 caméras intérieures filmant l'entrée principale, "entrée jardin et "entrée rue.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/227
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

L'Oursin/Sne Saje -10 rue Saint Hilaire - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'Oursin/Sne Saje
10 rue Saint Hilaire Château d'Olonne 85180 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Jean-Noël EVANNO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Noël EVANNO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Oursin/Sne Saje - 10 rue Saint Hilaire - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0151 et concernant 5 caméras intérieures.
La 6ème caméra intérieure figurant sur le plan joint au dossier de demande, déclarée mais filmant
une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privee, d'une part, les éventuelles caméras orientéès vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/228
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Agropolis/ Maison Mna Saint Vincent de Paul - 27 rue de Saint Vincent de Paul ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Agropolis/Maison Mna Saint Vincent de Paul
- 27 rue Saint Vincent de Paul - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Morgan KERMARREC,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Morgan KERMARREC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Agropolis/Maison Mna Saint Vincent de Paul - 27 rue Saint Vincent de Paul - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0578 et concernant 2 caméras extérieures.
Les 8 caméras intérieures déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
et filmant un espace privé, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/229
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Agropolisl Résidence Le Relais - 6 rue du Huit Mai - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Agropolis/Résidence Le Relais ­
6 rue du Huit Mai - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur Morgan KERMARREC, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Morgan KERMARREC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à J'adresse sus-indiquée
(Agropolis/Résidence Le Relais - 6 rue du Huit Mai - 85110 Chantonnay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0008
et concernant 17 caméras extérieures.
Les 4 caméras intérieures déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
et filmant un espace privé, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 17 caméras intérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/230
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Agropolis/ Maison Mna Les Etablières - 12 impasse des Etablières ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Agropolis/Maison Mna Les Etablières ­
12 impasse des Etablières - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Morgan KERMARREC,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Morgan KERMARREC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Agropolis/Maison Mna Les Etablières - 12 impasse des Etablières - 85000 La Roche sur Yon)
un systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0576 et concernant 1 caméra extérieure.
Les 4 caméras intérieures déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
et filmant un espace privé, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/234
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/235
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Garage De Buyst - Za La Barboire - Chambretaud - 85500 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu fe code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Garage De Buyst ­
Za La Barboire - Chambretaud - 85500 Chanverrie présentée par Monsieur David DE BUYST, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David DE BUYST est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Garage De Buyst - Za La Barboire - Chambretaud - 85500 Chanverrie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0006 et concernant 1 caméra intérieure et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/236
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Boulangerie Le Mingot D'Or/Sarl Lopasovi - 2 place Vincent Ansquer - 85610 Cugand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes '
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Le Mingot D'Or/Sarl Lopasovi­
2 place Vincent Ansquer - 85610 Cugand présentée par Monsieur Laurent MORINIERE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent MORINIERE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Le Mil)got D'Or/Sarl Lopasovi - 2 place Vincent Ansquer - 85610 Cugand) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0606 et concernant 1 caméra intérieure dans la surface de vente.
La 2éme caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteinte aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/237
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Flex-Hydro - 8 rue des Lampes - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 17/CAB/229 du 12 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Flex-Hydro - 8 rue des Lampes ­
85200 Fontenay le Comte (1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Flex-Hydro - 8 rue des Lampes - 85200 Fontenay le Comte présentée par Madame Sandrine DEBRAY, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Sandrine DEBRAY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Flex-Hydro- 8 rue des Lampes - 85200 Fontenay le Comte), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0055 et concernant 1 caméra intérieure
et 2 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures à nouveau déclarées et positionnées dans l'atelier, partie privée
non ouverte au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/238
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ets Guinaudeau - 6 allée de la Sauzaie - Zi La Folie Nord - 85310 La Chaize le Vicomte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ets Guinaudeau - 6 allée de la Sauzaie ­
Zi La Folie Nord - 85310 La Chaize le Vicomte présentée par Monsieur Rémi PORCO, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Rémi PORCO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ets Guinaudeau - 6 allée de la Sauzaie - Zi La Folie Nord - 85310 La Chaize le Vicomte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0004 et concernant 2 caméras intérieures dans le magasin et 5 caméras extérieures.
La 3ème caméra intérieure déclarée, mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation
et filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/239
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à ~.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent présentée par
Monsieur Emmanuel NORMAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel NORMAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0011 et concernant 1 caméra intérieure et 7 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure du bar.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/240
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Restaurant Le 16 Bis - 15-16 quai Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Restaurant Le 16 Bis/Sarl Les Mouettes - 15-16 quai Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Jean-Hubert FRADET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Hubert FRADET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant Le 16 Bis/Sarl Les Mouettes - 15-16 quai Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0036 et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liha"lé
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/241
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Eurl La Vache A Lay - 88 rue Echallard de la Boulaye - 85320 Mareuil sur Lay Dissais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Eurl La Vache A Lay ­
88 rue Echallard de la Boulaye - 85320 Mareuil sur Lay Dissais présentée par Madame Latifa BENYOUSSEF,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Latifa BENYOUSSEF est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Eurl La Vache A Lay - 88 rue Echallard de la Boulaye - 85320 Mareuil sur Lay Dissais)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0245 et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 3ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (entrée du personnel), n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemit ë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/242
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Tabac Pinon/H Et R Pinon - 6 rue Gobin - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tabac Pinon/H Et R Pinon ­
6 rue Gobin - 85300 Challans présentée par Madame Roselyne PINON, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Roselyne PINON est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Pinon/H Et R Pinon - 6 rue Gobin - 85300 Challans un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0005
et concernant 3 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (réserve et entrée
du personnel), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/243
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bailly-Quaireau - 19 rue des Artisans - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBeT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/321 du 30 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bailly-Ouaireau­
19 rue des Artisans - 85300 Challans (5 caméras intérieures et 6 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Bailly-Ouaireau ­
19 rue des Artisans - 85300 Challans présentée par Monsieur Franck OUAIREAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Franck OUAIREAU. est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Bailly-Ouaireau - 19 rue des Artisans ­
85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2018/0158 et portant le nombre total de caméras à 6 caméras intérieures
et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

II ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2: Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article t", par une signalétique appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images
des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références réglementaires et les références du service et de la fonction du titulaire
du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du président directeur général.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée
et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général sur la protection des données -RGPD-,
code du travail, code civil, code pénal...).
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Article 10 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e} ou de sa publication au document précité.

Article 11 : Le système concerné devra faire "objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l'échéance
de ce délai.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de Challans sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Monsieur Franck QUAIREAU, 19 rue des Artisans - 85300 Challans.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 5 avril 2022.

Le chef du sent.'

•
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Arrêté n° 22/CAB/244
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Ateris Informatique - 11 bis rue de la Métairie - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Ateris Informatique ­
11 bis rue de la Métairie - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Yohan LÉRIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Yohan LÉRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Sarl Ateris Informatique - 11 bis rue de la Métairie - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0143
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/245
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pc Pro Tech - 18 rue de la Bienfaisance - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pc Pro Tech - 18 rue de la Bienfaisance ­
85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Pascal CRAIPEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 3 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 :

Vu le plan et l'attestation adressés le 25 mars 2022 par Monsieur CRAIPEAU
concernant le nouveau positionnement de la caméra 1 au niveau de l'accueil ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :

Arrête

Article 1 : Monsieur Pascal CRAIPEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(PC Pro Tech - 18 rue de la Bienfaisance - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0512
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22-CAB-246
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité en vertu des circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu l'article L. 2251-9 du code des transports;

Vu l'arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la SNCF
et de la RATP;

Vu la demande présentée par la Direction de la sûreté de la SNCF en date du 23 mars 2022 ;

Considérant qu'en application de l'article L. 613-2, les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés
peuvent réaliser des palpations de sécurité, en cas de circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique constatées par arrêté du représentant de l'État dans le département;

Considérant que les attentats et tentatives d'attentats récents en France et en Europe ont confirmé le niveau
élevé de la menace terroriste et que les gares ou les transports en commun constituent une cible vulnérable
comme l'ont rappelé l'attentat de Londres du 15 septembre 2017, l'attaque du 31 août 2018 à la gare centrale
d'Amsterdam, la prise d'otage à la gare de Cologne le 15 octobre 2018 ou l'attaque du 1er janvier 2019 à la gare
de Victoria ;

Considérant que la menace terroriste reste élevée sur le territoire national et particulièrement dans le contexte du
procès des attentats du 13 novembre 2015 qui se déroule devant la cour d'assises de Paris du 8 septembre
2021 au 25 mai 2022 ;

Considérant que la période des vacances scolaires qui débutent le vendredi 7 avril 2022 et se terminent le
dimanche 24 avril 2022 entraînent un accroissement du nombre de voyageurs sur les lignes SNCF ainsi que
dans les gares du département ;

Considérant que les gares vendéennes et les chantiers constituent, dans ce contexte, une cible potentielle pour
des actes de nature terroriste ;

Arrête

Article 1er : Eu égard aux circonstances particulières susvisées , les agents du service interne de sécurité de la
SNCF agréés dans les conditions prévues aux articles R613-6 à R613-9 du code de la sécurité intérieure
peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire,
à leur fouille, à des palpations de sécurité avec le consentement des personnes, à compter du 7 avril jusqu'au 24
avril 2022 inclus, dans l'ensemble des gares et chantiers SNCF de Vendée, ainsi que les trains et les bus SNCF
circulant en Vendée.
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Arrêté N° 22/CAB/248
Portant création d'une zone d'interdiction temporaire de survol

du 8 au 12 avril 2022 inclus sur la commune de Petosse (85570)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment l'article R.131-4 ;

Vu le code des transports , et notamment les articles L.6211-4, L.6211-5 et L.6232-2 ;

Vu l'instruct ion interministérielle du 20 juin 1980 relative aux mesures provisoires d'interdiction de
survol prises par les préfets, les préfets maritimes ou les délégués du gouvernement ;

Vu l'arrêté préfectoral n021 -DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant l'exploitation d'un site de stockage provisoire de cadavres de volailles par la société
Séché Urgences Interventions, sur la commune de Petosse (85570), dans le cadre de la gestion de
l'épidémie de grippe aviaire ;

Considérant qu'il est nécessaire de prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires , notamment
en matière de sécurité aérienne, au-dessus de ce site ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

Arrête

Article 1 : Suite à l'exploitation d'un site de stockage provisoire de cadavres de volailles, sur la
commune de Petosse (85570), dans le cadre de la gestion de l'épidémie de grippe aviaire il est créé
à titre exceptionnel une zone d'interdiction temporaire de survol définie comme suit:

Limites latérales:
Cercle de 1000 mètres (0,54 NM) de rayon centré sur 46°27'57"N - 000055'04"W

Limites verticales:
De la surface à 915 mètres (3000 pieds) au-dessus du niveau moyen de la mer

Dates et heures d'activation (UTC) :
Active du vendredi 8 avril 2022 à 00h00 au mardi 12 avril 2022 à 23h59

Nature et statut de la zone :
Zone interdite temporaire qui se substitue à la partie d'espace aérien avec lequel elle interfère
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Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N° 2022/DCL-BER-349
modifiant l'arrêté nO 814/2017/DRLP en date du 20 décembre 2017

portant habilitation funéraire de l'établissement de
la SARL EURL POMPES FUNEBRES RAFFIN

sise à Mouchamps

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 814/2017/DRLP en date du 20 décembre 2017 portant habilitation
funéraire de l'établissement de la SARL EURL POMPES FUNEBRES RAFFIN, sis 22 rue du Breuil
85640 Mouchamps, valable jusqu'au 09 février 2024 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de modification d'habilitation reçue le 02 mars 2022, présentée par Mme
Charline RAFFIN, en sa qualité de gérante de la SARL EURL POMPES FUNEBRESRAFFIN en
remplacement de Mme Marylène RAFFIN, qui a fait valoir ses droits à la retraite;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'article 'l'". de l'arrêté du 20 décembre 2017 ci-dessus mentionné est modifié ainsi
qu'il suit :
L'établissement de la SARL EURL POMPES FUNEBRES RAFFIN, sis 22 rue du Breuil 85640
Mouchamps, identifié sous le numéro SIRET 53852209500016, exploité par Mme Charline
RAFFIN, en sa qualité de gérant, est habilité jusqu'au 09 ·février 2024, pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière;
- Organisation des obsèques;
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Arrêté n022-DCL-BENV- '3~~
portant autorisation préalable au maire de Tiffauges de changer l'usage de locaux

destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du 9 février 2022 du maire de la commune de Tiffauges demandant l'institution de
l'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation dans sa commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme ;

Considérant qu'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de
Tiffauges peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements d'usage ; .

ARRÊTE:

Article 1 - Le maire de la commune de Tiffauges peut autoriser le changement d'usage des locaux
d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage
qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune. .

Article 2. - Le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de Tiffauges.

Article 3. - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de
l'île Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4. - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et le maire de Tiffauges sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture. '

Fait à La Roche-sur-Yon, le 29 MARS 2022
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Arrêté n022-DCL-BENV- '3'3~
portant autorisation préalable au maire de Saint-Laurent-sur-Sèvre de changer l'usage

de locaux destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7 à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du" 31 janvier 2022 du maire de la commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre demandant
l'institution de l'autorisation préalable de changement d'usage ·des locaux d'habitation dans sa
commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme;

Considérant qu 'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de
Saint-Laurent-sur-Sèvre peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements d'usage;

ARRÊTE:

Article 1 - Le maire de la commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre peut autoriser le changement d'usage des
locaux d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de
passage qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune.

Article 2. - Le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de Saint-Laurent-sur-Sèvre.

Article 3. - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de
l'Île Gloriette - CS 24 111 - 44 041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4. - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et le maire de Saint-Laurent-sur-Sèvre
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon le t2 9 MARS 2022,
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Arrêté n022-DCL-BENV- troo
portant autorisation préalable au maire de Mallièvre de changer l'usage de locaux

destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7 à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du 07 janvier 2022 du maire de la commune de Mallièvre demandant l'institution de
l'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation dans sa commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme;

Considérant qu'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de
Mallièvre peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements d'usage;

ARRÊTE:

Article 1 - Le maire de la commune de Mallièvre peut autoriser le changement d'usage des locaux
d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage
qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune.

Article 2. - Le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de Mallièvre.

Article 3. - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de
l'île Gloriette - CS 24111 - 44 041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4. - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et le maire de Mallièvre sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le r2 9 MARS 2022
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Arrêté N° 424/2022/DCL/BER
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SA OGF, sis à Brétignolles-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L
2223-46 et les articles R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté nO 685/2016/DRLP en date du 29 décembre 2016 modifié, portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SA OGF, sis à Brétignolles-sur-Mer jusqu'au 09
janvier 2022 sous le numéro 16-85-0144 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 15 novembre 2021 présentée par
M. Christophe MENARD, en sa qualité de Directeur de secteur opérationnel;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SA OGF, ayant comme enseigne
commerciale « pompes funèbres assistance conseils », identifié sous le numéro SIRET
54207679924843, sis 15 et 15 bis rue Blaise Pascal 85470 Brétignolles-sur-Mer, exploité par
M. Christophe MENARD, en sa qualité de directeur de secteur opérationnel, est renouvelée
pour une durée de cinq ans à compter du 10 janvier 2022, soit jusqu'au 10 janvier 2027, pour
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance),
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblêmes
religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.
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Arrêté N° 425/2022/DCL/BER
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SA OGF, sis à Saint-Hilaire-de-Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L
2223-46 et les articles R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté n° 686/2016/DRLP en date du 29 décembre 2016 modifié, portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SA OGF, sis à Saint-Hilaire-de-Riez jusqu'au 09
janvier 2022 sous le numéro 16-85-0145 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 15 novembre 2021 présentée par
M. Christophe MENARD, en sa qualité de Directeur de secteur opérationnel;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SA OGF, ayant comme enseigne
commerciale « pompes funèbres assistance conseils», identifié sous le numéro SIRET
54207679924819, sis 168 avenue de l'lle-de-Riez 85270 Saint-Hilaire-de-Riez, exploité par
M. Christophe MENARD, en sa qualité de directeur de secteur opérationnel, est renouvelée
pour une durée de cinq ans à compter du 10 janvier 2022, soit jusqu'au 10 janvier 2027, pour
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance),
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblêmes
religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N° 426/2022/DCL/BER
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SA OGF, sis à Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L
2223-46 et les articles R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté n° 687/2016/DRLP en date du 29 décembre 2016 modifié, portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SA OGF, sis à Saint-Gilles-Croix-de-Vie jusqu'au
09 janvier 2022 sous le numéro d'habilitation 16-85-0146;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 15 novembre 2021 présentée par
M. Christophe MENARD, en sa qualité de Directeur de secteur opérationnel;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SA OGF, ayant comme enseigne
commerciale « pompes funèbres assistance conseils», identifié sous le numéro SIRET
54207679924835, sis 25 rue Henri Collinet et 59 rue de la Drie (funérarium) 85800 Saint-Gilles­
Croix-de-Vie, exploité par M. Christophe MENARD, en sa qualité de directeur de secteur
opérationnel, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 10 janvier 2022, soit
jusqu'au 10 janvier 2027, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance),
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblêmes
religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.
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Arrêté N°22-DCL-BENV- 4.2 ~

autorisant la pé':létration et l'occupation temporaire dans les propriétés privées ou
publiques pour effectuer des études concernant l'aménagement de la RD938T entre

Fontenay-le-Comte et l'IIe-d'Elle

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3, 433-11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande du 29 mars 2022 formulée par le Conseil Départemental de la Vendée;

CONSIDÉRANT que l'aménagement de la RD938T entre Fontenay-le-Comte et l'ile-d'Elle nécessite des
études et qu'il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées et publiques sur le territoire de
cette commune ;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents des services du Département ainsi que les agents des sociétés dûment
mandatées par la collectivité, chargés de ces études, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à
occuper, pour les motifs ci-dessus énoncés, les terrains concernés sur le territoire des communes
de Fontenay-le-Comte, Auchay-sùr-Vendée, Doix-les-Pontaines, Montreuil, Les Velluire-sur-Vendée, Le
Gué-de-Velluire, Vix et L'Ile-d'Elle.

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés publique et privées, close ou non closes (sauf à
l'intérieur des maisons d'habitation) dont l'indication est faite sur les plans ci-annexés dans la zone
entourée en rouge, pour y effectuer des sondages géotechniques et pédologiques ainsi que des fouilles
d'archéologie préventive, et toute mesure d'investigation du sol (occupation, inventaires écologiques,
levés topographiques complémentaires).

Ces travaux devront être terminés dans le délai de deux ans à compter de la date du présent arrêté.
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Arrêté N° 2022/DCL-BER- l(L.-~
renouvelant l'agrément de M. Xavier HaGARD, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. GervaisGAUVRIT

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 85-3-13788 délivré le 26 juillet 1984 par la sous-préfecture de Fontenay-Ie­
Comte et validé le 30 juin 2021 ;

Vu l'arrêté n° 445/2017/DRLP en date du 20 juin 2017 modifié, portant agrément de M. Xavier HOGARD
en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance du territoire de chasse de M. Gervais
GAUVRIT sur la commune de Brétignolles-sur-Mer;

Vu la commission en date du 29 mars 2022, délivrée par M. Gervais GAUVRIT, agissant en tant que
titulaire des droits de chasse associés au territoire concerné par pour la société de chasse communale
« la Rabouillère ». sur la commune de Brétignolles-sur-Mer;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Xavier HOGARD, né le 11 février 1962 à Nancy (54), domicilié 9 place Nicolas
Rapin, 85300 Challans, est renouvelé en qualité de garde-chasse pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de M. Gervais GAUVRIT, sur le territoire situé sur les communes de Brétignolles-sur­
Mer;

Article 2 : La commission susvis ée, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître le territoire
concerné sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour Une durée de cinq ans à compter du 21 juin 2022.

Article 4: Dans l'exercice de ses fonctions, M. Xavier HOGARD doit faire figurer de manière lisible sur
ses vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être
porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à
toute personne qui en fait la demande.
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